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Le 12 février 2019, le Conseil d‟État, section de législation, a été invité par le 

Président de la Chambre des représentants à communiquer un avis, dans un délai de trente jours, 

sur une proposition de loi „modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l‟accès au territoire, le 

séjour, l‟établissement et l‟éloignement des étrangers, en vue de régler le droit de séjour des 

apatrides‟, déposée par Mme Nahima LANJRI (Doc. parl., Chambre, 2018-2019, n° 54-3487/001). 

La proposition a été examinée par la quatrième chambre le 25 mars 2019. La 

chambre était composée de Martine BAGUET, président de chambre, Bernard BLERO et 

Wanda VOGEL, conseillers d‟État, Christian BEHRENDT et Marianne DONY, assesseurs, et 

Anne-Catherine VAN GEERSDAELE, greffier. 

Le rapport a été présenté par Marc OSWALD, auditeur. 

La concordance entre la version française et la version néerlandaise a été vérifiée 

sous le contrôle de Martine BAGUET. 

L‟avis, dont le texte suit, a été donné le 25 mars 2019. 

* 

Op 12 februari 2019 is de Raad van State, afdeling Wetgeving, door de Voorzitter 

van de Kamer van volksvertegenwoordigers verzocht binnen een termijn van dertig dagen een 

advies te verstrekken over een wetsvoorstel „tot wijziging van de wet van 15 december 1980 

betreffende de toegang tot het grondgebied, het verblijf, de vestiging en de verwijdering van 

vreemdelingen teneinde het verblijfsrecht voor staatlozen te regelen‟, ingediend door 

mevrouw Nahima LANJRI (Parl.St., Kamer, 2018-2019, nr. 54-3487/001). 

Het voorstel is door de vierde kamer onderzocht op 25 maart 2019. De kamer was 

samengesteld uit Martine BAGUET, kamervoorzitter, Bernard BLERO en Wanda VOGEL, 

staatsraden, Christian BEHRENDT en Marianne DONY, assessoren, en 

Anne-Catherine VAN GEERSDAELE, griffier. 

Het verslag is uitgebracht door Marc OSWALD, auditeur.  

De overeenstemming tussen de Franse en de Nederlandse tekst van het advies is 

nagezien onder toezicht van Martine BAGUET. 

Het advies, waarvan de tekst hierna volgt, is gegeven op 25 maart 2019. 

*
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Comme la demande d‟avis est introduite sur la base de l‟article 84, § 1
er

, alinéa 1
er

, 

2°, des lois „sur le Conseil d‟État‟, coordonnées le 12 janvier 1973, la section de législation limite 

son examen au fondement juridique de la proposition 
‡
, à la compétence de l‟auteur de l‟acte ainsi 

qu‟à l‟accomplissement des formalités préalables, conformément à l‟article 84, § 3, des lois 

coordonnées précitées. 

 Sur ces trois points, la proposition appelle les observations suivantes. 

OBSERVATION GÉNÉRALE 

 Après ses arrêts n° 198/2009 du 17 décembre 2009 et n° 1/2012 du 

11 janvier 2012, la Cour constitutionnelle s‟est à nouveau prononcée, dans un arrêt récent 
1
, sur 

les discriminations en matière de droit de séjour entre, d‟une part, les réfugiés au sens de la 

Convention internationale de Genève du 28 juillet 1951 „relative au statut des réfugiés‟ et, d‟autre 

part, certains apatrides au sens de la Convention internationale de New York du 

28 septembre 1954 „ relative au statut des apatrides‟ : 

« B.19.1.1. Le quatrième moyen, deuxième et troisième branches, dans l‟affaire 

n° 6238 est pris de la violation des articles 10 et 11 de la Constitution, combinés ou non 

avec diverses dispositions de droit international. 

Dans la deuxième branche, les parties requérantes dénoncent la différence de 

traitement entre les apatrides reconnus, qui doivent payer la rétribution, et les demandeurs 

d‟asile, qui en sont exemptés. 

Dans la troisième branche, les parties requérantes dénoncent le traitement 

identique des apatrides et des étrangers qui introduisent une demande sur la base de 

l‟article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 et qui doivent payer la rétribution. 

B.19.1.2. Le septième moyen, première, deuxième, quatrième et cinquième 

branches, dans l‟affaire n° 6245 est pris de la violation des articles 10 et 11 de la 

Constitution, combinés ou non avec diverses dispositions de droit international.  

La partie requérante fait valoir que la loi du 15 décembre 1980 ne prévoit pas de 

procédure spécifique pour les apatrides reconnus qui souhaitent introduire une demande 

de séjour, de sorte qu‟ils sont tenus de le faire sur la base de l‟article 9bis de cette loi, 

moyennant le paiement de la rétribution. 

B.19.2. La loi du 15 décembre 1980 ne prévoit pas de statut de séjour spécifique 

pour la personne qui invoque le statut d‟apatride ou qui a été reconnue comme apatride, 

contrairement au régime des (candidats) réfugiés et des personnes qui entrent en ligne de 

compte pour la protection subsidiaire, contenue dans les articles 48 et suivants de cette loi. 

L‟article 98 de l‟arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l‟accès au territoire, le séjour, 

l‟établissement et l‟éloignement des étrangers dispose : 

„L‟apatride et les membres de sa famille sont soumis à la réglementation générale. 

                                                 
‡
 S‟agissant d‟une proposition de loi, on entend par « fondement juridique » la conformité aux normes supérieures. 

1
 C.C., 22 février 2018, n° 18/2018. 
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Toutefois, lorsque l‟apatride est autorisé à séjourner plus de trois mois dans le 

Royaume, l‟administration communale lui remet un certificat d‟inscription au registre des 

étrangers dont la date d‟échéance est antérieure de trois mois à celle du titre de voyage. 

Les articles 85 et 92 sont applicables à l‟apatride autorisé à séjourner dans le 

Royaume‟. 

B.19.3.1. Interrogée au sujet de la compatibilité de l‟article 49 de la loi du 

15 décembre 1980 avec les articles 10 et 11 de la Constitution „en ce qu‟il établit une 

différence de traitement entre l‟étranger auquel la qualité de réfugié est reconnue et qui, 

par-là, est admis au séjour ou à l‟établissement dans le Royaume et l‟apatride qui, n‟étant 

pas visé par cette disposition, ne peut tirer de la reconnaissance dont il a fait l‟objet en 

cette qualité le droit d‟être admis au séjour ou à l‟établissement dans le Royaume‟, la 

Cour a jugé par son arrêt n° 198/2009 du 17 décembre 2009 : 

„B.5. La situation des apatrides en droit international est réglée par la Convention 

de New York relative au statut des apatrides du 28 septembre 1954, approuvée par la loi 

du 12 mai 1960 (ci-après : la Convention de New York); celle des réfugiés l‟est par la 

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, approuvée par la 

loi du 26 juin 1953 (ci-après : la Convention de Genève). Les deux conventions, qui 

procèdent, historiquement, de la même démarche, contiennent des dispositions dont la 

portée est similaire à plusieurs égards. En vertu de l‟article 7.1 de la Convention de 

Genève et de l‟article 7.1 de la Convention de New York, la Belgique accorde aux 

réfugiés et aux apatrides le régime qu‟elle accorde aux étrangers en général. En vertu des 

articles 23 et 24 de la Convention de New York et des articles 23 et 24 de la Convention 

de Genève, la Belgique doit accorder aux réfugiés résidant régulièrement sur son territoire 

et aux apatrides résidant régulièrement sur son territoire le même traitement qu‟aux 

nationaux en matière de législation du travail et de sécurité sociale et en matière 

d‟assistance publique; ni les uns, ni les autres ne peuvent, s‟ils résident régulièrement sur 

le territoire, être expulsés, sauf pour des raisons de sécurité nationale ou d‟ordre public 

(article 31 de la Convention de New York et article 32 de la Convention de Genève). 

Aucune des deux conventions ne reconnaît aux personnes qu‟elles visent le droit de séjour 

sur le territoire de l‟État qui les reconnaît comme réfugiés ou comme apatrides. 

B.6. Les apatrides reconnus et les réfugiés reconnus se trouvent ainsi dans des 

situations largement comparables, compte tenu non seulement de ce que prévoient ces 

dispositions, mais aussi de ce qu‟en leur accordant la reconnaissance en qualité, selon le 

cas, d‟apatride ou de réfugié, l‟autorité se reconnaît des devoirs vis-à-vis des intéressés. 

B.7. Lorsqu‟il est constaté que l‟apatride s‟est vu reconnaître cette qualité parce 

qu‟il a involontairement perdu sa nationalité et qu‟il démontre qu‟il ne peut obtenir un 

titre de séjour légal et durable dans un autre État avec lequel il aurait des liens, la situation 

dans laquelle il se trouve est de nature à porter une atteinte discriminatoire à ses droits 

fondamentaux. Il en résulte que la différence de traitement, en ce qui concerne le droit de 

séjour, entre l‟apatride qui se trouve sur le territoire belge dans une telle situation et le 

réfugié reconnu n‟est pas raisonnablement justifiée. 

B.8. Cette discrimination ne provient toutefois pas de l‟article 49 de la loi du 

15 décembre 1980, qui ne concerne que les réfugiés reconnus en Belgique, mais de 

l‟absence d‟une disposition législative accordant aux apatrides reconnus en Belgique un 

droit de séjour comparable à celui dont bénéficient ces réfugiés. 

B.9. C‟est au juge a quo et non à la Cour qu‟il appartient, en application de 

l‟article 159 de la Constitution, de contrôler le cas échéant la constitutionnalité de 

l‟article 98 de l‟arrêté royal du 8 octobre 1981 précité‟. 
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B.19.3.2. Par son arrêt n° 1/2012 du 11 janvier 2012, la Cour a contrôlé la 

compatibilité, avec les articles 10 et 11 de la Constitution, lus isolément ou en 

combinaison avec les articles 2, paragraphe 2, et 26, paragraphe 1, de la Convention 

relative aux droits de l‟enfant, de l‟article 1
er

, alinéa 8, de la loi du 20 juillet 1971 

instituant des prestations familiales garanties, interprété comme s‟appliquant aux apatrides 

dont il est constaté qu‟ils ont involontairement perdu leur nationalité et qui démontrent 

qu‟ils ne peuvent obtenir un titre de séjour légal et durable dans un autre État avec lequel 

ils auraient des liens. 

Par son arrêt n° 1/2012 précité, la Cour a jugé : 

„B.11. Comme la Cour l‟a constaté dans son arrêt n° 198/2009 du 

17 décembre 2009, cette discrimination ne provient pas de l‟article 49 de la loi du 

15 décembre 1980, qui ne concerne que les réfugiés reconnus en Belgique, mais de 

l‟absence d‟une disposition législative accordant aux apatrides reconnus en Belgique, 

visés en B.1, un droit de séjour comparable à celui dont bénéficient ces réfugiés. La Cour 

relève que le législateur n‟a pas remédié à cette lacune en adoptant pour ces apatrides 

reconnus une disposition équivalente à l‟article 49 de la loi du 15 décembre 1980. 

La discrimination entre les réfugiés et ces apatrides ne trouve pas non plus son 

origine dans l‟article 1
er

, alinéa 8, de la loi du 20 juillet 1971 instituant des prestations 

familiales garanties. C‟est la loi du 15 décembre 1980 qui n‟est pas compatible avec les 

articles 10 et 11 de la Constitution, en ce qu‟elle ne prévoit pas, dans une disposition 

analogue à son article 49, que les apatrides reconnus en Belgique visés en B.1 ont un droit 

de séjour comparable à celui dont bénéficient les réfugiés. 

B.12.1. Il appartient au législateur de fixer les conditions selon lesquelles les 

catégories déterminées d‟apatrides peuvent obtenir un titre de séjour en Belgique. 

B.12.2. Dans l‟attente de cette intervention législative qui a trait à la loi du 

15 décembre 1980, il appartient au juge a quo de mettre fin aux conséquences, pour ce qui 

est de la disposition en cause, de l‟inconstitutionnalité constatée en B.11, ce constat étant 

exprimé en des termes suffisamment précis et complets. Par conséquent, il revient aux 

juridictions du travail saisies d‟un refus d‟accorder des prestations familiales garanties en 

faveur d‟un enfant qui est à charge d‟un apatride reconnu dont elles constatent qu‟il a 

involontairement perdu sa nationalité et qu‟il démontre qu‟il ne peut obtenir un titre de 

séjour légal et durable dans un autre État avec lequel il aurait des liens, d‟octroyer à cet 

enfant le droit aux prestations familiales en cause nonobstant le fait que la personne 

apatride à la charge de qui il se trouve n‟est pas encore admise ou autorisée à séjourner sur 

le territoire belge‟. 

B.19.4. Le législateur est resté en défaut de remédier au constat, posé par la Cour 

dans ses arrêts n
os 

198/2009 et 1/2012, précités, que la loi du 15 décembre 1980 n‟est pas 

compatible avec les articles 10 et 11 de la Constitution, en ce qu‟elle ne prévoit pas une 

disposition analogue à son article 49, pour permettre à un apatride reconnu en Belgique, 

qui a obtenu ce statut parce qu‟il a involontairement perdu sa nationalité et qui démontre 

qu‟il ne peut obtenir un titre de séjour légal et durable dans un autre État avec lequel il 

aurait des liens, d‟obtenir un droit de séjour comparable à celui dont bénéficie un réfugié. 

La loi du 10 juin 2014 a porté assentiment à la Convention des Nations unies sur la 

réduction des cas d‟apatridie, faite à New York le 30 aout 1961, laquelle est entrée en 

vigueur pour la Belgique le 29 septembre 2014. 
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B.19.5. Dans l‟état actuel de la législation, les apatrides reconnus ne peuvent 

introduire une demande de permis de séjour sur la base des articles 48 et suivants de la loi 

du 15 décembre 1980 – dispositions qui ne concernent que la demande de protection 

internationale introduite par les demandeurs d‟asile et par les personnes qui sollicitent une 

protection subsidiaire – et doivent invoquer l‟article 9bis de cette loi pour régulariser leur 

séjour. 

Ceci, considéré en combinaison avec les dispositions attaquées, aboutit à ce que 

les apatrides reconnus dont il est établi qu‟ils ont involontairement perdu leur nationalité 

et qui démontrent qu‟ils ne peuvent obtenir un titre de séjour légal et durable dans un 

autre État avec lequel ils auraient des liens, qui introduisent une demande de permis de 

séjour en cette qualité, sont tenus au paiement de la rétribution attaquée, alors que les 

demandeurs d‟asile et les personnes qui sollicitent la protection subsidiaire en sont 

exonérés. Cette exonération étant dictée par la volonté du législateur de tenir compte des 

engagements internationaux pris par l‟État belge, il n‟est pas raisonnablement justifié, au 

regard du principe d‟égalité et de non-discrimination, de n‟accorder aucune exonération 

aux personnes protégées par la Convention de New York relative au statut des apatrides 

du 28 septembre 1954, alors que les personnes protégées par la Convention de Genève du 

28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés sont exonérées de la  rétribution lorsqu‟elles 

introduisent une demande de permis de séjour. 

B.19.6. En leurs branches exposées en B.19.1, les moyens sont fondés, en ce qui 

concerne les apatrides reconnus dont il est établi qu‟ils ont perdu leur nationalité contre 

leur gré et qui démontrent qu‟ils ne peuvent obtenir un titre de séjour légal et durable dans 

un autre État auquel ils seraient liés. 

Il y a lieu d‟annuler l‟article 1
er

/1, § 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l‟accès 

au territoire, le séjour, l‟établissement et l‟éloignement des étrangers, inséré par 

l‟article 196 de la loi-programme du 19 décembre 2014, en ce qu‟il ne prévoit pas 

d‟exonération pour les demandes de permis de séjour introduites par ces apatrides 

reconnus ». 

 La proposition de loi entend mettre fin aux discriminations relevées par la Cour 

constitutionnelle, d‟une part, en alignant les possibilités de regroupement familial dont dispose 

l‟apatride reconnu sur celles qui existent pour les réfugiés reconnus et les étrangers bénéficiant de 

la protection subsidiaire (article 2 de la proposition) et, d‟autre part, en admettant au séjour les 

apatrides reconnus (article 4 de la proposition). 

 S‟appuyant sur la similitude de la démarche ayant conduit à l‟adoption respective 

de la Convention internationale de Genève du 28 juillet 1951 et de la Convention internationale 

de New York du 28 septembre 1954, la Cour constitutionnelle considère qu‟apatrides et réfugiés 

se trouvent dans des situations comparables. 

 L‟auteur de la proposition est dès lors invité à vérifier qu‟aucune différence de 

traitement injustifiée ne subsiste entre ces deux catégories d‟étrangers. 
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OBSERVATIONS PARTICULIÈRES 

DISPOSITIF 

Article 4 

1. Il y aura lieu de s‟assurer que si l‟autorité envisage d‟exclure le statut d‟apatride 

(paragraphe 4) ou de retirer le séjour (paragraphe 5), l‟étranger bénéficiera des mêmes garanties 

procédurales que celles accordées en cas de retrait du titre de séjour de réfugié, ou d‟exclusion du 

statut de réfugié ou de protection subsidiaire. 

2. Tel qu‟il est rédigé, l‟article 61/32, § 5, proposé, prévoit que le séjour de durée 

déterminée ou indéterminée du bénéficiaire du statut d‟apatride est retiré – donc avec effet 

rétroactif – s‟il est devenu belge. 

 La section de législation n‟aperçoit pas le motif qui nécessiterait de prévoir le 

retrait de l‟autorisation de séjour accordée au bénéficiaire du statut d‟apatride s'il est devenu 

belge 
2
. 

 La disposition sera revue. 

*

                                                 
2
 Comparer avec les articles 49, § 4, et 49/2, § 6, de la loi du 15 décembre 1980 „sur l‟accès au territoire, le séjour, 

l‟établissement et l‟éloignement des étrangers‟. 
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 Aangezien de adviesaanvraag ingediend is op basis van artikel 84, § 1, 

eerste lid, 2°, van de wetten „op de Raad van State‟, gecoördineerd op 12 januari 1973, beperkt de 

afdeling Wetgeving overeenkomstig artikel 84, § 3, van de voornoemde gecoördineerde wetten 

haar onderzoek tot de rechtsgrond van het voorstel,
‡
 de bevoegdheid van de steller van de 

handeling en de te vervullen voorafgaande vormvereisten. 

 Wat die drie punten betreft, geeft het voorstel aanleiding tot de volgende 

opmerkingen. 

ALGEMENE OPMERKING 

 Na zijn arresten 198/2009 van 17 december 2009 en 1/2012 van 11 januari 2012 

heeft het Grondwettelijk Hof zich in een recent arrest
1
 opnieuw uitgesproken over de 

discriminatie inzake verblijfsrecht tussen vluchtelingen in de zin van het Internationaal Verdrag 

„betreffende de status van vluchtelingen‟ ondertekend te Genève op 28 juli 1951 enerzijds en 

bepaalde staatlozen in de zin van het Internationaal Verdrag „betreffende de status van staatlozen‟ 

ondertekend te New York op 28 september 1954 anderzijds: 

“B.19.1.1. Het vierde middel, tweede en derde onderdeel, in de zaak nr. 6238 is 

afgeleid uit de schending van de artikelen 10 en 11 van de Grondwet, al dan niet in 

samenhang gelezen met diverse bepalingen van internationaal recht. 

De verzoekende partijen klagen in het tweede onderdeel het verschil in behandeling 

aan tussen erkende staatlozen, die de retributie verschuldigd zijn, en de asielzoekers, die dat 

niet zijn. 

In het derde onderdeel klagen de verzoekende partijen de identieke behandeling aan 

van de staatlozen en de vreemdelingen die een aanvraag indienen op grond van artikel 9bis 

van de wet van 15 december 1980 en die de retributie verschuldigd zijn. 

B.19.1.2. Het zevende middel, eerste, tweede, vierde en vijfde onderdeel, in de zaak 

nr. 6245 is afgeleid uit de schending van de artikelen 10 en 11 van de Grondwet, al dan niet in 

samenhang gelezen met diverse bepalingen van internationaal recht. 

De verzoekende partij voert aan dat de wet van 15 december 1980 niet voorziet in een 

specifieke procedure voor erkende staatlozen die een verblijfsaanvraag wensen in te dienen, 

zodat zij verplicht zijn zulks te doen op grond van artikel 9bis van die wet, met betaling van 

de retributie. 

B.19.2. De wet van 15 december 1980 voorziet niet in een specifieke verblijfsstatus 

voor de persoon die zich beroept op de status van staatloze of die als staatloze is erkend, in 

tegenstelling tot de regeling voor de (kandidaat-)vluchtelingen en de personen die voor 

subsidiaire bescherming in aanmerking komen, die is vervat in de artikelen 48 en volgende 

van die wet. 

                                                 
‡
 Aangezien het om een wetsvoorstel gaat, wordt onder “rechtsgrond” de overeenstemming met de hogere 

rechtsnormen verstaan. 

1
 GwH 22 februari 2018, nr. 18/2018. 
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Artikel 98 van het koninklijk besluit van 8 oktober 1981 betreffende de toegang tot het 

grondgebied, het verblijf, de vestiging en de verwijdering van vreemdelingen bepaalt: 

„De staatloze en zijn familieleden zijn onderworpen aan de algemene reglementering. 

Wanneer de staatloze echter gemachtigd is om meer dan drie maanden in het Rijk te 

verblijven, geeft het gemeentebestuur hem een bewijs van inschrijving in het 

vreemdelingenregister af waarvan de vervaldatum drie maanden vroeger valt dan die van de 

reistitel. 

De artikelen 85 en 92 zijn van toepassing op de staatloze die gemachtigd is om in het 

Rijk te verblijven.‟ 

B.19.3.1. Ondervraagd over de bestaanbaarheid van artikel 49 van de wet van 

15 december 1980 met de artikelen 10 en 11 van de Grondwet „in zoverre het een verschil in 

behandeling invoert tussen de vreemdeling wiens hoedanigheid van vluchteling is erkend en 

die hierdoor wordt toegelaten tot het verblijf of tot de vestiging in het Rijk, en de staatloze 

die, doordat hij niet door die bepaling wordt beoogd, uit zijn erkenning in die hoedanigheid 

niet het recht kan afleiden om tot het verblijf of de vestiging in het Rijk te worden toegelaten‟, 

oordeelde het Hof bij zijn arrest nr. 198/2009 van 17 december 2009: 

„B.5. De situatie van de staatlozen in het internationaal recht wordt geregeld door het 

Verdrag van New York betreffende de status van staatlozen van 28 september 1954, 

goedgekeurd bij de wet van 12 mei 1960 (hierna: het Verdrag van New York); die van de 

vluchtelingen is geregeld bij het Verdrag van Genève van 28 juli 1951 betreffende de status 

van vluchtelingen, goedgekeurd bij de wet van 26 juni 1953 (hierna: het Verdrag van 

Genève). De twee verdragen, die historisch gezien uit dezelfde demarche voortvloeien, 

bevatten bepalingen waarvan de draagwijdte in verschillende opzichten vergelijkbaar is. 

Krachtens artikel 7.1 van het Verdrag van Genève en artikel 7.1 van het Verdrag van New 

York kent België aan de vluchtelingen en aan de staatlozen de regeling toe die het aan de 

vreemdelingen in het algemeen toekent. Krachtens de artikelen 23 en 24 van het Verdrag van 

New York en de artikelen 23 en 24 van het Verdrag van Genève moet België aan de 

vluchtelingen die rechtmatig op zijn grondgebied verblijven en aan de staatlozen die 

rechtmatig erop verblijven, dezelfde behandeling als die van de onderdanen toekennen op het 

vlak van de arbeidswetgeving, de wetgeving inzake sociale zekerheid en de bijstand van 

overheidswege; noch de enen, noch de anderen kunnen, indien zij rechtmatig op het 

grondgebied verblijven, het land worden uitgezet, tenzij om redenen van nationale veiligheid 

of openbare orde (artikel 31 van het Verdrag van New York en artikel 32 van het Verdrag van 

Genève). Geen van beide verdragen kent aan de daarin beoogde personen het recht toe om te 

verblijven op het grondgebied van de Staat die hen als vluchteling of als staatloze erkent. 

B.6. De erkende staatlozen en de erkende vluchtelingen bevinden zich aldus in 

grotendeels vergelijkbare situaties, niet alleen rekening houdend met de voorschriften van die 

bepalingen, maar ook met het feit dat aan de overheid, door hun de hoedanigheid van, al naar 

gelang van het geval, staatloze of vluchteling toe te kennen, plichten worden opgelegd ten 

aanzien van de betrokkenen. 

B.7. Wanneer is vastgesteld dat de staatloze deze hoedanigheid heeft verkregen omdat 

hij buiten zijn wil zijn nationaliteit heeft verloren en dat hij aantoont dat hij geen wettige en 

duurzame verblijfstitel kan verkrijgen in een andere Staat waarmee hij banden zou hebben, 

kan de situatie waarin hij zich bevindt op discriminerende wijze afbreuk doen aan zijn 

grondrechten. Hieruit vloeit voort dat, wat het verblijfsrecht betreft, het verschil in 

behandeling tussen de staatloze die zich in een dergelijke situatie op het Belgisch grondgebied 

bevindt en de erkende vluchteling, niet redelijk verantwoord is. 
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B.8. Die discriminatie vloeit evenwel niet voort uit artikel 49 van de wet van 

15 december 1980, dat alleen betrekking heeft op de in België erkende vluchtelingen, maar uit 

de ontstentenis van een wettelijke bepaling die aan de in België erkende staatlozen een 

verblijfsrecht toekent dat vergelijkbaar is met datgene dat die vluchtelingen genieten. 

B.9. Het komt aan de verwijzende rechter, en niet aan het Hof toe om, met toepassing 

van artikel 159 van de Grondwet, in voorkomend geval de grondwettigheid van artikel 98 van 

het voormelde koninklijk besluit van 8 oktober 1981 na te gaan.‟ 

B.19.3.2. Bij zijn arrest nr. 1/2012 van 11 januari 2012 heeft het Hof de 

bestaanbaarheid nagegaan, met de artikelen 10 en 11 van de Grondwet, al dan niet in 

samenhang gelezen met de artikelen 2, lid 2, en 26, lid 1, van het Verdrag inzake de rechten 

van het kind, van artikel 1, achtste lid, van de wet van 20 juli 1971 tot instelling van 

gewaarborgde gezinsbijslag, in die zin geïnterpreteerd dat het van toepassing is op de 

staatlozen van wie wordt vastgesteld dat zij buiten hun wil hun nationaliteit hebben verloren 

en die aantonen dat zij geen wettige en duurzame verblijfstitel kunnen verkrijgen in een 

andere Staat waarmee zij banden zouden hebben. 

Bij zijn voormelde arrest nr. 1/2012 heeft het Hof geoordeeld: 

„B.11. Zoals het Hof in zijn arrest nr. 198/2009 van 17 december 2009 heeft 

vastgesteld, vloeit die discriminatie niet voort uit artikel 49 van de wet van 15 december 1980, 

dat alleen betrekking heeft op de in België erkende vluchtelingen, maar uit de ontstentenis van 

een wettelijke bepaling die aan de in B.1 bedoelde in België erkende staatlozen een 

verblijfsrecht toekent dat vergelijkbaar is met datgene dat die vluchtelingen genieten. Het Hof 

merkt op dat de wetgever die leemte niet heeft verholpen door voor die erkende staatlozen een 

bepaling aan te nemen die gelijkwaardig is aan artikel 49 van de wet van 15 december 1980. 

De discriminatie tussen de vluchtelingen en die staatlozen vindt evenmin haar 

oorsprong in artikel 1, achtste lid, van de wet van 20 juli 1971 tot instelling van gewaarborgde 

gezinsbijslag. Het is de wet van 15 december 1980 die niet bestaanbaar is met de artikelen 10 

en 11 van de Grondwet, in zoverre zij niet voorziet in een bepaling die soortgelijk is aan 

artikel 49 ervan, waardoor de in België erkende staatlozen bedoeld in B.1 een verblijfsrecht 

zouden hebben dat vergelijkbaar is met datgene dat de vluchtelingen genieten. 

B.12.1. Het komt de wetgever toe de voorwaarden te bepalen onder welke bepaalde 

categorieën van staatlozen in België een verblijfstitel kunnen verkrijgen. 

B.12.2. In afwachting van dat wetgevend optreden dat betrekking heeft op de wet van 

15 december 1980, staat het aan de verwijzende rechter een einde te maken aan de gevolgen, 

wat de in het geding zijnde bepaling betreft, van de ongrondwettigheid die in B.11 is 

vastgesteld, aangezien die vaststelling in voldoende precieze en volledige bewoordingen is 

uitgedrukt. Bijgevolg komt het de arbeidsgerechten waarbij een weigering om gewaarborgde 

gezinsbijslag toe te kennen ten behoeve van een kind dat ten laste van een erkende staatloze is 

van wie zij vaststellen dat hij buiten zijn wil zijn nationaliteit heeft verloren en dat hij 

aantoont dat hij geen wettige en duurzame verblijfstitel kan verkrijgen in een andere Staat 

waarmee hij banden zou hebben, aanhangig is gemaakt, toe dat kind het in het geding zijnde 

recht op gewaarborgde gezinsbijslag toe te kennen, niettegenstaande het feit dat de staatloze 

persoon ten laste van wie het is, nog niet is toegelaten of gemachtigd op het Belgische 

grondgebied te verblijven.‟ 

B.19.4. De wetgever is in gebreke gebleven om tegemoet te komen aan de 

vaststelling, door het Hof bij zijn voormelde arresten nrs. 198/2009 en 1/2012, dat de wet van 

15 december 1980 niet bestaanbaar is met de artikelen 10 en 11 van de Grondwet in zoverre 

zij niet voorziet in een bepaling die soortgelijk is aan artikel 49 ervan, opdat een in België 

erkende staatloze, die deze status heeft verkregen omdat hij buiten zijn wil zijn nationaliteit 

heeft verloren en aantoont dat hij geen wettige en duurzame verblijfstitel kan verkrijgen in een 

andere Staat waarmee hij banden zou hebben, een verblijfsrecht zou kunnen verkrijgen dat 
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vergelijkbaar is met datgene dat een vluchteling geniet. De wet van 10 juni 2014 stemt in met 

het Verdrag van de Verenigde Naties tot beperking der staatloosheid, gedaan te New York op 

30 augustus 1961, dat ten aanzien van België in werking is getreden op 29 september 2014. 

B.19.5. In de huidige stand van de wetgeving kunnen de erkende staatlozen geen 

aanvraag voor een verblijfsvergunning indienen op grond van de artikelen 48 en volgende van 

de wet van 15 december 1980 – bepalingen die enkel betrekking hebben op de aanvraag voor 

internationale bescherming van asielzoekers en personen die subsidiaire bescherming wensen 

– en dienen zij een beroep te doen op artikel 9bis van die wet om hun verblijf te regulariseren. 

In samenhang met de bestreden bepalingen leidt een en ander ertoe dat de erkende 

staatlozen ten aanzien van wie wordt vastgesteld dat zij hun nationaliteit buiten hun wil 

hebben verloren en die aantonen dat zij geen wettige en duurzame verblijfstitel kunnen 

verkrijgen in een andere Staat waarmee zij banden zouden hebben, die zich op die 

hoedanigheid beroepen om een aanvraag voor een verblijfsvergunning in te dienen, de 

bestreden retributie verschuldigd zijn, terwijl de asielzoekers en personen die subsidiaire 

bescherming aanvragen, daarvan zijn vrijgesteld. Nu die laatste vrijstelling is ingegeven door 

de wil van de wetgever om rekening te houden met de internationale verbintenissen van de 

Belgische Staat, is het in het licht van het beginsel van gelijkheid en niet-discriminatie niet 

redelijk verantwoord geen enkele vrijstelling te verlenen aan personen die onder de 

bescherming vallen van het Verdrag van New York betreffende de status van staatlozen van 

28 september 1954, terwijl de personen die onder de bescherming vallen van het Verdrag van 

Genève van 28 juli 1951 betreffende de status van vluchtelingen wel van de retributie zijn 

vrijgesteld wanneer zij een aanvraag voor een verblijfsvergunning indienen. 

B.19.6. De in B.19.1 vermelde onderdelen van middelen zijn gegrond in zoverre zij 

betrekking hebben op erkende staatlozen ten aanzien van wie wordt vastgesteld dat zij hun 

nationaliteit buiten hun wil hebben verloren en die aantonen dat zij geen wettige en duurzame 

verblijfstitel kunnen verkrijgen in een andere Staat waarmee zij banden zouden hebben. 

Artikel 1/1, § 2, van de wet van 15 december 1980 betreffende de toegang tot het 

grondgebied, het verblijf, de vestiging en de verwijdering van vreemdelingen, ingevoegd bij 

artikel 196 van de programmawet van 19 december 2014 dient te worden vernietigd in 

zoverre het niet voorziet in een vrijstelling voor de aanvragen voor een verblijfsvergunning 

die uitgaan van die erkende staatlozen.” 

 Het wetsvoorstel strekt ertoe een einde te maken aan de door het Grondwettelijk 

Hof aan de kaak gestelde discriminatie door enerzijds de mogelijkheden tot gezinshereniging 

waarover de erkende staatloze beschikt in overeenstemming te brengen met de mogelijkheden 

daartoe voor de erkende vluchtelingen en de vreemdelingen die de subsidiaire bescherming 

genieten (artikel 2 van het voorstel) en door anderzijds de erkende staatlozen tot een verblijf toe 

te laten (artikel 4 van het voorstel). 

 Gelet op het feit dat hetzelfde initiatief tot de respectievelijke goedkeuring van het 

Internationaal Verdrag van Genève van 28 juli 1951 en het Internationaal Verdrag van New York 

van 28 september 1954 geleid heeft, meent het Grondwettelijk Hof dat staatlozen en 

vluchtelingen zich in vergelijkbare situaties bevinden. 

 De indiener van het voorstel wordt dan ook verzocht na te gaan of er geen 

onverantwoord verschil in behandeling meer bestaat tussen die twee categorieën van 

vreemdelingen. 
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BIJZONDERE OPMERKINGEN 

DISPOSITIEF 

Artikel 4 

1. Hoewel de overheid overweegt om de status van staatloze uit te sluiten 

(paragraaf 4) of om het verblijf in te trekken (paragraaf 5) dient men zich ervan te vergewissen of 

voor de vreemdeling dezelfde procedurele waarborgen zullen gelden als die welke toegekend 

worden ingeval de verblijfstitel als vluchteling ingetrokken wordt of de vluchtelingenstatus of de 

subsidiairebeschermingsstatus uitgesloten wordt. 

2. Zoals het voorgestelde artikel 61/32, § 5, gesteld is, wordt erin bepaald dat het 

verblijf van beperkte of onbeperkte duur van de gerechtigde van de status van staatloze 

ingetrokken wordt – met terugwerkende kracht dus – indien hij Belg geworden is. 

 De afdeling Wetgeving ziet niet in om welke reden daarin bepaald zou moeten 

worden dat de verblijfsvergunning verleend aan de gerechtigde van de status van staatloze 

ingetrokken wordt indien hij Belg geworden is.
2
 

 De bepaling moet herzien worden. 

LE GREFFIER – DE GRIFFIER 

Anne-Catherine VAN GEERSDAELE 

  

LE PRÉSIDENT – DE VOORZITTER 

Martine BAGUET 

 

                                                 
2
 Vergelijk met de artikelen 49, § 4, en 49/2, § 6, van de wet van 15 december 1980 „betreffende de toegang tot het 

grondgebied, het verblijf, de vestiging en de verwijdering van vreemdelingen‟. 
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